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Compte rendu de mandat des représentants CGT au Comité d’Hygiène, de   Sécurité et des Conditions de Travail Ministériel

Le dernier CHS-CT Ministériel de la mandature avait lieu jeudi 20 novembre 2014.  Celui-ci a atteint des sommets d’absurdité.

Vos élus au CHS-CT depuis l’ouverture du plan Sapin de réorganisation des services, réclament une véritable consultation du CHS-CT M sur la réforme et ses conséquences sur l’organisation de leur travail et la santé des agents. Ils n’ont cessé de réclamer la suspension de la réforme.
Le ministère refuse avec constance de consulter le CHS-CT. 

Il veut réduire le CHS à une instance d’accompagnement du changement.

Pourtant depuis, 2011, sans relâche, vos représentants dénoncent que les réformes en œuvre dans les services sont porteuses de dégradation de la vie au travail et d’altération de la santé des agents. 

Depuis 2006, avec une véritable accélération ces dernières années, les élus CGT au  CHS ministériel, devant la multiplication des alertes et des cas de souffrance au travail, interpellent la DRH.

Entre 2011 et 2014, Vos élus CGT ont cherché à faire de l’instance CHS, une véritable instance de lutte et de  concertation afin que la santé des agents soit préservée ; 
Ils ont œuvré : 
· Pour la reconnaissance des accidents de service et notamment ceux liés au risques psychosociaux ; 

· Pour la mise en œuvre d’une véritable réflexion sur les conséquences en termes de santé au travail des réformes des organisations ;
· Pour la prise en compte au titre des effets sur la santé des réductions d’effectifs, des suppressions et des transferts de mission, des réductions budgétaires, des recompositions catégorielles ;

· Pour la reconnaissance de la pénibilité du travail des agents de contrôle et la reconnaissance automatique de la maladie professionnelle à l’amiante si le cas se présentait ; 

· Pour que le sens du travail soit au cœur des réflexions sur la préservation de la santé. 
Dans cet esprit, Vos élus CGT :

- Ont demandé et participé à plusieurs enquêtes et expertise : à chaque fois, une véritable bataille pour obtenir la réalisation d’une enquête : 

* Enquête sur le suicide de Luc Béal Rainaldy et pour la reconnaissance de son suicide en accident de service – 2011-2012

* Enquête sur l’Observatoire du Renseignement pour démontrer les effets négatifs sur la santé au travail des agents et l’organisation des services  avec les menaces de transfert de la demande - mai 2013

* Comité de pilotage pour le rapport d’expertise sur le plan Sapin -  avril 2014
- Ont agi pour obtenir :

* Une coordination des CHS- CT régionaux et locaux avec le CHS Ministériel
* Que la formation des membres des CHS soit effectuée par un organisme choisi par l’organisation syndicale

* Que les règles de recours aux experts soit identiques à celles en droit privé et surtout que les élus au CHS soient l’interlocuteur privilégié de l’expert 

* Plus largement, que toutes les règles de droit privé s’applique aux CHS de la fonction publique, notamment en matière de consultation obligatoire avant la mise en œuvre des projets (entretien d’évaluation, organisation des services,  EUCLID, objectifs, etc.) ; 
* Que les informations sur les accidents de service, tentatives de suicides, et tout évènement portant sur la santé des agents soient portés à la connaissance des élus dès leur survenance ; 

- Ont interpellé le Ministre et le DRH :

· Sur  les modifications de l’organisation du travail en œuvre aujourd’hui dans tous les services de notre ministère qui heurtent profondément les exigences de qualité, de travail bien fait et de respect du service public auxquelles les agents sont profondément attachés, qui nient le réel et le quotidien des agents, qui réduisent les marges de manœuvre et les capacités d’agir, qui minent la Liberté d’être un acteur de son geste professionnel ;     
· Sur le danger des réformes incessantes réformes profondes qui amorcent des mouvements contradictoires : suppression d’effectifs et de services internes de proximité, suppression de missions, parallèlement surcharge de travail pour les uns, dépouillement de fonctions pour les autres, déshérence pour les uns, caporalisation pour les autres….
· Sur la dégradation des rapports au travail et de la santé : chaque information remontant des régions et des départements a fait l’objet d’une intervention en CHS ou auprès de la DRH ;

· Sur la dégradation du dialogue social : aucune écoute des alertes des élus, multiplication des sanctions disciplinaires, plainte du ministère contre les agents…
· les alertes des organisations syndicales soulignent, tous, les risques pour la santé engendrés  par l’empilement des réformes, la coupure entre aspirations des agents et orientations du ministère, la perte d’autonomie, l’inquiétude sur l’avenir des emplois et du contenu du travail, ils montrent  la nécessité de reconstruire les collectifs de travail, de construire pour cela une vision partagée du travail.

- Ont fait des propositions :

· A propos de situations particulières (expertise dans telle ou telle région, …) 
· A la suite des constats des rapports établis et des cahiers de doléance et notamment sur la nécessité de reconstruire les collectifs de travail, de construire pour cela des espaces d’échanges sur le travail entre agents et sans la hiérarchie.

· Sur l’organisation des services et l’aménagement des locaux
· Sur les équipements individuels de protection
· Sur la médecine du travail…
Ces actions doivent se poursuivre. La santé au travail est un enjeu majeur pour les agents et dans tous les services. Elle se construit au quotidien.
 Vos élus CGT continueront leur bataille pour que l’ensemble des réalités des services et notamment l’emploi, les missions et l’organisation soient pris en compte

VOTEZ CGT

Notre déclaration au CHS-CT M du 20 novembre quant au refus persistant du ministère de nous consulter sur le fond de la réforme Sapin :

« Nous maintenons que la meilleure façon de prévenir les risques est de les combattre à la source et que cela passe par une analyse des conséquences des réformes avant leur mise en œuvre ; nous maintenons que l’on ne peut donner un avis sur un plan de prévention si on n’est pas allé jusqu’au bout de l’analyse.
Il est vrai que la situation est ubuesque. Et le rapport d’expertise du cabinet Alternatives Ergonomiques, le souligne d’emblée : « Les experts déplorent que le processus de mise en œuvre de la réforme se soit poursuivi parallèlement au déploiement de l’expertise alors que l’expertise aurait dû être envisagée comme un moyen de prendre, de regarder autrement les désaccords qui se sont exprimés face à cette réforme ou même les demandes de ceux qui veulent le déploiement de la réforme dans de bonnes conditions. »

Cette façon de procéder a, de surcroît, pour effet de décrédibiliser l’instance de représentation qu’est le CHS-CT Ministériel. En effet, faire d’abord et consulter ensuite, c’est agir comme si l’instance de représentation n’avait pas la moindre capacité d’analyse, la moindre pertinence dans ses apports critiques et surtout qu’en aucun cas, elle ne saurait être force de proposition pour améliorer la santé des agents. 

Les conclusions du rapport sont alarmantes pour l’avenir des agents en termes de santé, de construction du sens et de fonctionnement du collectif de travail. Elles confortent les analyses des organisations syndicales dans l’ensemble de leurs aspects.

1 -  Perte de repères et du sens du travail pour la très grande majorité des agents de contrôle : 
*Pour les contrôleurs, l’extinction du corps, véritable mort symbolique, si elle est pour les uns possibilités de promotion, est fermeture de tout avenir pour les autres ; elle s’accompagne de la disparition programmée de plus de 1000 emplois de catégorie B dans les services et d’une césure entre les services emploi et les services de l’inspection ;  
*Pour les inspecteurs, un sentiment de déqualification lié à la perte d’autonomie d’action ;
*Pour les encadrants, là encore, sentiment de déqualification – l’empilement  DIRECCTE, Directeurs de pôle, DUT, DA, RUC est en passe de construire de nouvelles répartitions de compétences, potentiellement source de conflits et de disparition de structures. 

2 - Destruction de l’existant sans prendre en compte les réalités, le « ce qui marche bien », le « ce qui fait collectif », le « ce qui permet à tout moment de remplir sa mission de protection des travailleurs ».  Le rapport d’expertise insiste sur le fait que lorsqu’on touche à l’organisation du travail, on touche au travail, on en modifie la substance. Mais on n’a pas pris le temps de mesurer les véritables effets sur les hommes et sur les fonctions de ces modifications.

La mise en place des unités de contrôle et des nouvelles fonctions données aux responsables de ces unités posent nombre de questions: que dit le rapport d’expertise à ce sujet : « comment construire un niveau de confiance vis-à-vis des équipes, comment parler métier, quelle légitimité, quel équilibre, comment organiser le travail de secrétariat, comment arbitrer d’éventuels conflits, comment agir dans des ambiances où l’opposition à la réforme est forte ? »

Aucune réflexion, aucune tentative de réponse n’a essayé d’être apportée, pire encore, la DRH et la DGT ont pris des notes d’organisation du passage en UC sans consulter les organisations syndicales, sans consulter les instances représentatives. Elles ont, de surcroît,  un  contenu fait en dépit du bon sens, sans respect des compétences, des connaissances et de l’histoire de nos services (je ne citerai à cet égard que l’instruction visant à ce les responsables d’UC vise tout le courrier entrant et sortant des UC). 

Pourtant, si un seul enseignement des éléments contenus dans le rapport d’expertise devait être retenu par la hiérarchie, c’est bien à notre avis toute l’analyse du rapport des agents à l’autonomie dans leur travail, la richesse que contient pour l’exercice du travail l’autonomie d’action et comment collectif de travail et autonomie se conjuguent et se construisent.

Là encore, le rapport le dit clairement : Le travail collectif ne se prescrit pas : il se crée et se récrée sans cesse, au gré des nécessités. Le collectif est de fait toujours à géométrie variable. Il ne suffit de créer une équipe pour créer du collectif, il ne suffit pas de créer des UC pour créer du collectif. Le collectif existait avant, la réforme le détruit. Il ne sera pas possible de reconstruire demain à marche forcée les relations de confiance, les reconnaissances de compétence qui permettaient de faire fonctionner une section d’inspection et un collectif de travail.    

Aujourd’hui enfin, dans la période transitoire, quelques premiers constats :

Des pertes d’emploi nettes, il y a aujourd’hui moins d’agents de contrôle qu’avant le début de la réforme

Des surcharges de travail induites par les redécoupages, les départs en formation, les contradictions de la réforme (contrôle des plus ou moins de 50), les réorganisations perpétuelles….

Des ambiances de travail très dégradées, des situations explosives dans tous les services, des altercations, des gens qui craquent…

Nous siégeons dans cette instance dans le seul bruit de protéger la santé et la sécurité des agents dans leur travail, dans leurs fonctions et pour améliorer de façon permanente la vie au travail. Force est de constater que depuis quatre ans que nous siégeons ensemble, la santé des agents s’est considérablement dégradée – le rapport des ISST et les saisines de plus en plus fréquente des psychologues de l’APIAR le montrent, les tentatives de suicides, les crises cardiaques, les altercations entre agents sont devenues légion. Les surcharges de travail rendent impossible un travail serein et de qualité. Les réorganisations font exploser les collectifs. 

Cette situation n’est pas supportable. 

Nous continuons à exiger, pour la préservation de la santé de tous les agents de nos services : 
1 - L’arrêt de la mise en œuvre de l’organisation issue du décret dans l’attente que l’ensemble des réflexions sur ses conséquences pour la santé aient été menées avec les institutions représentatives du personnel et les organisations syndicales, dans l’attente également de l’issue de l’ensemble des consultations obligatoires.

2 - La mise en débat du rapport d’expertise dans tous les services.  

3 - Le maintien des effectifs d’agents de contrôle (hors RUC et hors équipes régionales et nationales d’intervention) dans tous les départements.

4 - Aucune réduction des effectifs de secrétariat et la prise en compte des réalités du travail avant toute décision.

5 - Des certitudes et des garanties sur le maintien des postes et des emplois occupés actuellement par les contrôleurs du travail.

6 - Pour les services renseignement, il faut lever l’ambiguïté : les 200 postes de contrôleurs du travail affectés au service renseignement ne font pas partie du plan de transformation d’emploi. Ces agents sont soumis à la confidentialité des plaintes. Que deviennent leurs emplois ?

7 -  Que les RUC n’exercent aucune fonction hiérarchique sur les agents.   

 8 - L’exécution du plan de transformation d’emploi le plus rapidement possible pour limiter au minimum les risques issus des transitions
9 - La consultation du CHS sur toutes les notes annoncées par la DGT notamment sur « l’ingénierie » de contrôle des TPE, l’articulation des différents niveaux d’intervention, l’organisation des intérims…
10 - Des informations précises sur l’évolution du champ emploi.    

11 - La mise en place d’échanges entre pairs sur le travail réel de tous les services en dehors de la présence de la hiérarchie, y compris des catégories C, et dès septembre [ce qui n’est pas tout à fait ce que vous envisagez puisque vous semblez confondre échanges entre pairs sur le travail réel et droit d’expression dans les unités de contrôle entre tous les agents !!].

12 - Un vrai plan de prévention pour l’encadrement qui ne soit pas un coaching, une formation management ou un formatage des futurs encadrants.
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